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ARRÊTÉ 

DE  LA  COUR- DES  COMPTES, 

AIDES  ET  FINANCES 

de  MONTPELLIER. 

Du  Mardi  zt  Septembre  zj8y^ 

XL  A Cour,  ies  Chambres  & Semeftres  aflemblés  : 

Considérant  que  l’uniformité  de  devoirs 
iiîfpire  lus  nienius  iuiîtiniuns  a tous  lus  IVIsgiftrats 
& leur  preferit  la  même  conduite.  ^ 

Que  les  Cours  font  par  leur  inftitiition  fpéciV 
îement  chargées  de  veiller  à l’exécution  des  Loix  I 
qui  fixent  la  conftitution  de  la  Monarchie,  & 
que  nos  Rois  font  dans  Vheureufe  impuiJTance  de 
changer. 

Qu’une  de  ces  Loix  fondamentales  conf- 
tîtutives  afTiire  à la  Nation  le  pouvoir  de  con— 
fentir  librement  à l’établifTement  des  Subfides; 
Loi  effentielle  à tout  Royaume  policé , à tout 
Peuple  qui  n’eft  point  efclave  , & fans  laquelle  la 
propriété  ne  feroit  plus  qu’un  droit  imaginaire. 

Que  dans  les  AfTemblées  tenues  par  nos  Rois 
fous  les  deux  premières  Races,  & dans  celles  des 
Etats-Généraux  fous  la  troifieme , l’étendue  & la 
quotité  des  charges  publiques  étoient  déterminées 
par  ceux  qui  dévoient  les  fupporter. 

Que  l’exercice  de  cette  prérogative  eft  fjf^ 
pendu  depuis  plus  d’un  fiecle  \ mais  qu’on  ne  peut 
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oppofer  k la  Nation,  ni  une  rénonciation  quil 
ne  lui  étoit  pas  libre  de  donner  , m une  préten- 
due prefcription  que  le  fiience  des  Peuples  n a pu 

rendre  légitime.  , 

OUE  la  néceffiîé  de  rétablir  1 ancien  régi . , 
ne  fauïoit  être  mieux  julfifiée  que  par  la  crilô 
préfeiite  , quand  après  cinq  années  de  paix,  apies 
une  augmentation  progreffive  des  revenus  du  Sei- 
gneur Roi , l’état  des  Finances  ne  prefente  quun 
Mordre  inoui , dont  les  générations  futures  au- 
ront'peine  a concevoir  lexiftence. 

Que  dans  ces  triftes  circonftances , ayant  que 
d’exieer  de  la  Nation  de  nouveaux  lacritices , il 
eft  indifpenfable  de  la  confulter  : Que  les  Etats- 
Généraux  peuvent  feuls  juger  & de  letendue  du 
mal , & de  l’efficacité  des  moyens  propres  a le 

^QUE  le  principe  conftitutionnel  du  Gouver- 
nement François  s’eft  confervé  en  Languedotr 
dans  toute  fa  pureté;  que  les  Habitans  de  cette 
Province  ont  toujours  été  en  poffellion  daccor 
der,  non  par  oUigation  & par  devoir  , mais  de 
leur  propre  volonté.  Us  fommes  pu  Uur  étaient 
demandées  par  leurs  Souverains;  que  cette  pan- 
ckp  & immunité,  dont  ils  jouifloient  fous  les 
Comtes  de  Touloufe,  leur  fut  confirmée  lors  de 
la  réunion  du  Languedoc  à la  Couronne. 

Que  ce  droit  imprefcriptible , folemnellement 
reconnu  dans  l’Affembîée  des  Etats -Generaux 
tenue  k Tours  en  1483  , a été  confacre  par 
Edits  d’Oaobre  1649,  de  Decembi^  ' f 
par  une  foule  de  Titres  dont  les  Regifties  de 
la  Cour  conft-atent  rauthenticité.  _ 

' Qu’épuisés  par  des  contributions  excemves , 
les  Peuples  fournis  a la  Jurifdidion  de  la  Cour^ 
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fe  verroîent  dans  rimpofTi^ilité  de  votei*  pour  de 
nouvelles  impofitions  : Que  la  Déclaration  con- 
cernant le  Timbre , & l’Edit  portant  établiffenient 
d’une  Subvention  Territoriale , ont  fait  naître  dans 
tous  les  cœurs  les  plus  jiifies  allarmes.^ 

Que  la  réponfe  du  Seigneur  Roi  au  fécond 
Arrêté  de  fa  Cour  des  Aides  de  Paris,  fon  atten- 
tion à rétablir  l’ordre , les  retrancliemens  annon- 
cés de  fa  part , & prefque  auffi-tot  réalifés , don- 
nent lieu  d’efpérer  que  Sa  Majefté  fe  rendra  au 
vœu  de  la  Magiftrature  & à celui  de  fes  Pdeles 
Sujets  , en  retirant  ces  deux  Loix  effrayantes,^ 
Que  la  Déclaration  fur  le  Timbre  , réunit , 
dans  l’enfemble  de  fes  difpofi tiens  > tout  ce  que 
l’efprit  fifcal  a pu  inventer  pour  l’oppreffion  des 
Peuples  ; qu’elle  porteroit  une  mortelle  atteinte 
a l’Induftrie  & au  Commerce,  par  des  entraves  & 
des  gênes , dont  rien  ne  pourroit  arrêter  les  fu^ 
neftes  effets;  que  nul  Citoyenne  feroit  a 
des  vexations  les  plus  odieufes  ; que  l’énormite 
des  amendes  encourues  de  plein  droit  pour  des 
fautes  involontaires , feroit  prefque  penfer  qu’on 
n’a  cherché  qu’à  multiplier  les  coupables  pour  fe 
ménager  une  miférable  reffource  dans  leur  puni- 

tion.  ^ ^ , 

Que  la  Subvention  Territoriale,  fous  le  pré- 
texte de  porter  les  deux  Vingtièmes  a leur  jufte 
valeur,  feroit  pour  les  Peuples  un  nouveau  far- 
deau très-accablant  : Que,  dans  la  Province  de 
Languedoc,  les  deux  Vingtièmes  , far  le  pied 
de  l’abonnement  aétuel,  mettent  journellement 
les  malheureux  habitans  des  campagnes ‘dans  la 
néceffité  d’abandonner  leurs  poffeiîions  ; qu’une 
augmentation  desfubfides  fur  les  terres  feroit  une 
nouvelle  fource  de  découragement  & de  défef- 
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poîr  ; qu’en  vaîn  on  cherchetoît  a faire  valoît 
les  avantages  d’une  répartition  plus  égale  de 
rimpôt , l’expérience  ne  prouvant  que  trop  que 
les  pLiiffans  & les  riches  échapent  a l’exade  ri- 
gueur de  la  contribution,  tandis  que  l’amertume 
des  charges  publiques  eft  réfervée  à des  claffes  de 
Citoyens  moins  en  état  de  les  fupporter. 

Que  le  Parlement  de  Paris,  en  réclamant 
contre  deux  Loix  dont  les  vices  font  û frappans , 
en  déclarans  nulle  & illégale  la  tranfcription  qui 
en  a été  faite  d’autorité  abfolue , & fans  liberté 
des  fuffrages , a montré  fon  attachement  aux  vé- 
ritables principes  qu’il  a défendus  dans  tous  les 
temps  avec  autant  de  zele  que  de  fidélité;  qu’une 
réfiftance  commandée  par  la  religion  du  ferment , 
lui  a fait  encourir  la  difgrace  du  Seigneur  Roi  ; 
que  le  Parlement  de  Bordeaux  a éprouvé  le  meme 
malheur;  que  ces  ades  multipliés  de  la  fupreme 
Puiflance  ont  répandu  dans  toute  la  Magiftrature 
un  deuil  univerfel  ; que  la  Nation  attend  avec 
confiance  le  moment  heureux  ou , la  vérité  repre- 
nant fes  droits , les  Magifirats  de  ces  deux  Cours 
recevront  d’un  Roi  ]ufte,  vertueux  & bienfaifant , 
le  prix  de  leur  patriotifme  & de  leur  confiance. 

A ARPvÊTÉ  que  ledit  Seigneur  Roi  fera  tres- 
hiimblement  fupplié  de  rappeler  fon  Parlement  de 
Paris  & fon  Parlement  de  Bordeaux  aux  lieux  de 
leurs  féances  ordinaires  ; de  continuer  à rétablir 
Tordre  & l’économie  dans  toutes  les  parties  de 
l’Adminiftration;  de  retirer  la  Déclaration  con- 
olrnant  le  Timbre,  & l’Edit  portant  établiffe- 
ment  d’une  Subvention  territoriale,  & de  con- 
voquer les  Etats-Généraux  pour  en  recevoir  les 
fecours  que  les  befoins  de  TEtat  pourront  exiger. 

Fait  à Montpellier  Us  jour  & an  que  dejjhs» 


